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Dans la campagne des élections régionales, nous avons dû affronter les effets de la crise sur l’électorat populaire. On nous a dit : vos propositions sont bien, mais quelle crédibilité avez-vous pour les financer et les mettre en œuvre ?

Nous n’avons évidemment pas répondu que les régions pouvaient à elles seules apporter une solution à la crise mais nous nous sommes efforcés de montrer qu’elles peuvent être un lieu où les travailleurs et les citoyens peuvent commencer à avoir une prise sur les choix des pouvoirs publics et des entreprises en matière d’emploi, de développement économique et de protection de l’environnement, à travers, en particulier, le levier d’une réorientation du crédit bancaire. Nos propositions en matière de fonds régionaux pour l’emploi et la formation ont donné lieu à un gros travail militant en amont de la campagne, nettement au-delà de l’activité traditionnelle de la commission économique, et elles ont tenu une certaine place dans la campagne.

Maintenant que les majorités de gauche sont en place dans presque toutes les régions, la question de la mise en œuvre de ces orientations se pose. Évidemment, ce n’est pas facile, d’autant que l’intimidation au nom de la dette publique pèse aussi sur les finances régionales. Il me semble pourtant que nous avons trois raisons de continuer cette bataille :

1.
plus que dans les positions institutionnelles, c’est dans le lien entre leur action et les luttes, le mouvement populaire, que la crédibilité de nos élus se construit. Prendre des initiatives dans ce domaine avec les forces sociales peut être un moyen décisif de dépasser la coupure entre les élus et les citoyens, qui a été présentée comme une des causes de l’abstention massive à ces élections, d’autant que la prise en compte des propositions de fonds régionaux, de pôle financier public progresse beaucoup dans le mouvement syndical en ce moment. La commission économique a engagé un travail approfondi, avec des experts du droit des collectivités territoriales et des finances régionales, pour mettre à la disposition des élus, dans les prochaines semaines, des éléments précis sur les conditions administratives et techniques de mise en place de fonds régionaux répondant réellement aux objectifs que nous visons. Ce travail est ouvert aux élus et aux organisations du Parti qui souhaitent s’y appuyer ou, mieux encore, y participer.

2.
la crise nous oblige à prendre de front le défi de la sécurisation des emplois et de la formation, avec toute la cohérence qui l’accompagne en matière de salaires, de création de richesses, d’assainissement financier et de capacité de financement des services publics. La reprise s’avère « molle », comme le dit l’INSEE, et le chômage va rester au plus haut. La crise grecque est une première alerte, d’autres soubresauts suivront, à côté desquels la faillite de Lehman risque d’apparaître, demain, comme une simple anecdote. Les prochaines échéances électorales nationales se joueront là-dessus.

3.
lors de ces échéances, pour mobiliser l’électorat populaire qui s’est massivement abstenu aux élections régionales, il faudra que le PCF apparaisse comme une force porteuse de réponses à la crise, au chômage, à la précarité, à l’incertitude du lendemain, aux menaces sur notre cadre de vie. Nous allons proposer qu’un gouvernement de gauche mette en place un pôle financier public. Mais – souvenons-nous des nationalisations de 1982 – celui-ci n’aura d’efficacité que s’il s’inscrit dans une stratégie cohérente de conquête de pouvoirs partout où se prennent des décisions économiques : dans les entreprises et les réseaux bancaires – là, nous pouvons dès à présent lutter pour disposer de fonds régionaux – mais aussi au niveau européen. La crise grecque révèle à quel point la construction monétaire européenne, autour du Pacte de stabilité et d’une BCE au service des marchés financiers est dans l’impasse. Trichet contre Merkel, c’est du jamais vu (même si tous ces personnages sont d’accord entre eux pour perpétuer la dictature des marchés financiers) ! Imposer une autre sélectivité du crédit, à partir des luttes de terrain, c’est le plus court chemin pour l’imposer au niveau de la politique monétaire européenne, et pour commencer à nous libérer progressivement de l’emprise des marchés financiers, vecteur essentiel de la mondialisation capitaliste.

Plus nous creuserons ce sillon, avec persévérance et conviction, dans les prochains mois, plus nous aurons de chance de produire d’ici à 2012 une issue positive aux redoutables contradictions de la situation présente.

Je propose que ces questions tiennent une place importante dans la préparation des prochains congrès et, tout autant, dans les initiatives que notre conseil national va décider.

2

